Résolution du Parlement européen sur les 21e et 22e rapports annuels de la Commission sur le contrôle de l'application du droit communautaire
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Objet: 21e et 22e rapports annuels sur le contrôle de l'application du droit communautaire
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Contexte de la résolution:
Dans l'exercice de ses fonctions exclusives de gardienne des traités, la Commission garantit et contrôle l'application uniforme du droit communautaire par les États membres en vertu de l'article 211 du traité CE. L'article 226 CE prévoit que la Commission peut engager une procédure contre un État membre ayant adopté ou maintenu des dispositions législatives ou réglementaires contraires aux principes fondamentaux du droit communautaire sanctionnés par les traités.

La Commission européenne établit chaque année un rapport relatif au contrôle de l'application du droit communautaire en réponse à des demandes formulées par le Parlement européen (résolution du 9 février 1983) et les États membres (point 2 de la déclaration n° 19 annexée au traité signé à Maastricht le 7 février 1992). Le rapport répond également aux demandes du Conseil européen ou du Conseil s'agissant de secteurs spécifiques. Les rapports annuels servent un double objectif:

· donner aux États membres, au grand public et aux opérateurs économiques une vue d'ensemble des travaux en cours visant à garantir les avantages d'une Communauté de droit;

· informer le Parlement européen de la manière dont la Commission exerce l'autorité qui lui est conférée par les traités pour assurer l'application correcte du droit communautaire.

Les 21e et 22e rapports annuels, y compris les documents et statistiques joints en annexe par les services de la Commission, présentent un compte rendu des activités de la Commission liées au contrôle de l'application du droit communautaire en 2003 et 2004.

La présente résolution contient un nombre important de suggestions concrètes et de demandes précises à la Commission. Le Parlement marque ainsi son intérêt croissant pour la supervision du travail de la Commission sur l'application du droit communautaire, y compris la définition des priorités de travail. La Commission est invitée à mieux informer le Parlement et les plaignants sur ses travaux et procédures en cours — notamment en autorisant les plaignants et les députés au PE intéressés à avoir accès aux communications formelles avec les États membres (lettres de mise en demeure et avis motivés) — et à envoyer ses rapports annuels aux parlements nationaux. Elle est critiquée pour «l'indulgence dont elle fait preuve à l'égard des États membres» en ne conduisant pas les procédures d'infraction avec plus de célérité. La résolution pose en outre la question de savoir si la Commission possède ou a affecté des ressources suffisantes dans ce domaine.
La Commission se félicite de la résolution du Parlement, dans la mesure où elle confirme l'importance du contrôle de l'application du droit communautaire, qui représente tout à la fois l'une des principales responsabilités de la Commission et un objectif stratégique. Dans ces conditions, un nombre important de demandes peuvent être acceptées ou prises en considération.

Depuis début 2005, la Commission examine une série de questions dans le cadre de l'agenda «Mieux légiférer», dans le prolongement de sa communication de 2002 sur l'amélioration du contrôle de l'application du droit communautaire et à la lumière de l'impact du récent élargissement. Plusieurs des questions qui sont à l'étude dans le cadre de ce réexamen se trouvent évoquées dans la résolution. Le calendrier de clôture du réexamen a été fixé de façon à permettre à la Commission de prendre en compte la résolution du Parlement. La Commission a encore besoin de temps pour achever le réexamen et formuler des conclusions. Elle se propose de revenir devant le Parlement plus tard dans l'année pour développer et compléter sa position. Pour l'heure, donc, la Commission se concentrera sur les points et les demandes auxquels elle peut d'ores et déjà répondre.

6.
Réponse aux demandes du PE et vue d'ensemble des mesures prises ou à prendre par la Commission:
Principales questions

Appels à la Commission pour qu'elle accentue la pression en vue d'une conformité meilleure et plus rapide

· Question: Le principal problème lié à la procédure d'infraction est sa durée (point 6); le Parlement demande que soit renforcée la discipline afin d'éviter les retards excessifs et les divergences persistantes dans la qualité de la transposition au niveau national (point 20).

Réponse: La Commission est prête à poursuivre son exploration des solutions possibles pour assurer une conduite efficace des procédures d'infraction. La communication de 2002 a renforcé la politique de suivi proactif de l'adoption des directives. Une procédure spéciale est utilisée pour permettre l'ouverture rapide d'un dossier d'infraction en cas de non-communication des mesures nationales de transposition.

· Question: Le Parlement demande à la Commission de reconsidérer sérieusement l'indulgence dont elle fait preuve à l'égard des États membres lorsqu'il s'agit de respecter les délais prescrits pour transmettre les informations demandées (point 15); d'envoyer, à bref délai après l'enregistrement de la plainte, la mise en demeure sans entrer encore dans une «négociation» avec l'État membre (point 29); et de mettre en jeu les différentes étapes de la procédure de l'article 226 du traité CE, selon des délais fixes et non négociables codifiés dans des instruments de législation non contraignante, pour parvenir aussi rapidement que possible aux sanctions de l'article 228 (point 24).
Réponse: La Commission est résolue à travailler activement pour mener une politique forte de contrôle de l'application du droit communautaire, en maintenant une forte pression sur les États membres afin qu'ils acceptent d'agir aussi rapidement que possible pour mettre un terme aux infractions. Elle est tenue de respecter les contraintes de la procédure légale, qui vise à garantir que les États membres aient la possibilité d'expliquer leur position et que tout soit tenté pour obtenir une mise en conformité volontaire par le dialogue, avant d'en arriver à la saisine de la Cour. Les lettres de mise en demeure peuvent être longues à préparer, car il faut qu'elles soient exhaustives et précises, ne serait-ce que pour éviter les retards qu'entraînerait la nécessité de répéter cette étape de la procédure. En même temps, la Commission examine actuellement la possibilité d'accélérer les procédures dans certains domaines et d'améliorer les méthodes de travail avec les États membres.

· Question: Le Parlement suggère de raccourcir les procédures internes en habilitant chaque membre de la Commission à adresser une mise en demeure aux États membres dans les cas autres que la non-communication (point 7).

Réponse: La Commission examine actuellement les options envisageables pour alléger les procédures internes, à la lumière de considérations telles que la collégialité de la prise de décision et les marges d'appréciation que comportent les différentes décisions.

· Question: Le Parlement fait observer que, selon la jurisprudence de la Cour de justice et l'article 10 du traité CE, les États membres sont tenus de mettre en place un dispositif de sanctions adéquat, efficace et proportionné, propre à fonctionner de manière dissuasive à l'égard des violations des règles communautaires; il estime que la non-adoption d'un dispositif de sanctions efficace doit donner lieu à des poursuites aussi sévères qu'il est nécessaire dans le cadre de la procédure d'infraction (point 25).

Réponse: La Commission confirme que l'absence de sanctions efficaces en droit national est un argument soulevé dans le cadre de la procédure d'infraction, en particulier lorsque la directive contient une disposition expresse en ce sens. L'invocation de ce type de grief est cependant fonction du contexte juridique spécifique de l'affaire. La Commission continuera à apprécier dans le contexte particulier de chaque affaire si l'absence d'un dispositif de sanctions efficace constitue une infraction susceptible d'être poursuivie.
Définition des priorités

· Question: Le Parlement demande à la Commission d'évaluer spécifiquement l'application des critères de priorité (point 11). Il insiste pour que la définition de priorités ne conduise pas à prêter moins d'attention aux plaintes des citoyens (point 12). Il demande à la Commission de placer le principe de la primauté du droit et le vécu des citoyens au-dessus de critères et d'évaluations purement économiques (point 13). Il la prie de contrôler avec soin le respect des libertés fondamentales et des principes généraux consacrés dans le traité ainsi que des règlements et directives cadres, et d'utiliser le droit dérivé comme critère de référence pour établir s'il existe une violation des libertés fondamentales (point 13).

Réponse: La Commission dresse actuellement le bilan de l'expérience qu'elle a acquise dans l'application de critères pour la gestion des plaintes et des infractions.

· Question: Le Parlement demande à la Commission de veiller à ce qu'au moins une partie des ressources affectées antérieurement à l'élaboration et au suivi de la législation soient réorientées vers l'application efficace et correcte de la législation européenne existante (point 2) et d'évaluer s'il ne serait pas préférable d'augmenter simplement les ressources pour améliorer la capacité de suivi des plaintes (point 11).
Réponse: La Commission assume de nombreuses activités supplémentaires dans le cadre de son mandat «Mieux légiférer», au premier rang desquelles les évaluations d'impact et la simplification du droit existant. La situation actuelle des ressources est aujourd'hui en cours d'examen, pour tenir compte de ces développements notamment. L'adéquation des ressources dépendra aussi, sans doute, des résultats du réexamen des procédures de travail de la Commission et de l'efficacité de ses modalités de travail avec les États membres.
Changement des méthodes de travail avec les États membres

· Question: Le Parlement appelle à réévaluer la coopération avec les États membres dans le cadre de l'article 10 du traité CE, puisque la plupart d'entre eux ne sont guère disposés à s'activer pour améliorer l'application du droit communautaire (point 14).

Réponse: La Commission revoit actuellement ses modalités de travail avec les États membres.

· Question: Le Parlement suggère que les États membres nomment des personnalités politiques chargées de la politique en matière d'infraction (point 16).

Réponse: La Commission étudie les options envisageables.

· Question: Le Parlement constate le niveau insuffisant de coopération des tribunaux nationaux, qui demeurent réticents à appliquer le principe de la primauté du droit communautaire (point 8) et qu'il est difficile pour les citoyens qui envoient une pétition au Parlement d'invoquer des droits dérivés de la législation communautaire devant les tribunaux nationaux (point 39).

Réponse: Dans des domaines tels que la reconnaissance des qualifications professionnelles, il a été confirmé que les citoyens peuvent avoir recours à des procédures de contrôle administratif interne dans tous les États membres. Certains secteurs disposent déjà d'une législation communautaire, telles les «directives recours» en matière de passation de marchés publics, qui facilite aux citoyens et aux entreprises l'exercice de voies de recours. Un mécanisme spécial a été mis en place pour faciliter les demandes d'indemnisation des passagers en cas de vol retardé. D'autres initiatives du même ordre doivent être poursuivies en fonction des besoins particuliers du secteur concerné.

Points concrets

Tableaux de concordance et mesures connexes

· Question: Le Parlement demande qu'une clause spécifique contraignant les États membres à élaborer un tableau de concordance soit insérée systématiquement dans chaque nouvelle directive (point 21) et qu'il lui soit fait régulièrement rapport sur l'application des dispositions imposant aux États membres l'obligation de fournir des tableaux de concordance (point 22).
Réponse: La Commission continuera à œuvrer pour la fourniture systématique de tableaux de concordance. L'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», en son point 34, encourage également les États membres à les établir. La Commission peut également accepter la demande du Parlement à être informé de la mesure dans laquelle les nouvelles directives comportent une telle obligation.
· Question: Le Parlement propose d'inclure un résumé à l'intention des citoyens sous la forme d'un exposé des motifs sans excès de juridisme qui accompagnerait tous les actes législatifs, afin d'améliorer la compréhension du droit communautaire par les citoyens (point 19).

Réponse: La Commission a d'ores et déjà décidé de fournir ce type d'explication, qui devrait normalement accompagner chaque proposition d'initiative politique majeure. Les services de la Commission préparent actuellement la mise en œuvre de cette décision.
Informations complémentaires demandées par le Parlement 

· Question: Le Parlement demande à la Commission de transmettre sans délai les informations demandées quant aux ressources totales affectées aux infractions dans les directions générales concernées et au sein du Secrétariat général (considérant E).

Réponse: Des données chiffrées accompagnées de notes explicatives sont jointes en annexe.

· Question: Le Parlement invite la Commission à présenter une liste des directives qui sont le plus mal mises en œuvre et à expliquer les raisons de ces mauvais résultats (point 25).

Réponse: Ci-après sont fournies quelques informations préliminaires concernant les multiples considérations à prendre en compte lorsqu'il s'agit d'évaluer l'impact des différentes directives, et qui font qu'il est difficile de déterminer celles qui présentent un bilan plus mauvais que d'autres.

· Question: Le Parlement demande à la Commission d'indiquer en bonne et due forme que toutes les affaires ayant déjà donné lieu à l'ouverture d'une procédure d'infraction jusqu'au stade de l'avis motivé en vertu de l'article 228 seront soumises à la nouvelle politique d'application de l’article 228 (point 34).

Réponse: La Commission a déjà expliqué sa position dans sa communication sur la mise en œuvre de l’article 228 (SEC(2005)1658). Ce qui suit en donne confirmation. La nouvelle politique est appliquée à toutes les décisions de saisir la Cour de justice au titre de l’article 228 prises depuis le 1er janvier 2006. Il est prévu une période de transition, se terminant le 31 décembre 2006, pour permettre aux États membres d'adapter leur comportement à la nouvelle politique de la Commission. Pendant cette période, la Commission se désistera du recours introduit devant la Cour si l’État membre se met en conformité avant la décision de la Cour. Passé cette période de transition, la Commission ne se désistera pas de son recours si l’État membre met un terme à l'infraction avant la décision de la Cour.

· Question: Le Parlement demande à la Commission de présenter dans son rapport annuel des données qui reflètent d'une façon précise la contribution importante et spécifique qu'apportent les pétitions au contrôle de l'application du droit communautaire (point 37).

Réponse: La Commission peut accepter cette demande. Un chapitre consacré aux pétitions est déjà en cours d'élaboration dans le cadre du rapport 2005.

· Question: Le Parlement invite la Commission à envoyer son rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit communautaire aux parlements nationaux (point 43).

Réponse: La Commission peut accéder à cette demande, qui va dans le sens de sa volonté de favoriser les contacts avec les parlements nationaux et de les sensibiliser au droit communautaire. La transmission de rapports est déjà en préparation.

Suivi des intérêts des citoyens 

· Question: Le Parlement appelle la Commission à respecter les principes énoncés dans sa communication concernant les relations avec le plaignant en matière d'infractions au droit communautaire, de façon que toutes les plaintes qui semblent dénoncer une réelle violation du droit communautaire soient enregistrées d'office (point 28).

Réponse: La Commission continuera à appliquer le principe consistant à enregistrer les correspondances paraissant de nature à dénoncer une réelle violation du droit communautaire. Il serait inapproprié et inefficace d'enregistrer comme plaintes toutes les demandes de renseignements reçues ou toutes les préoccupations exprimées concernant l'application du droit communautaire, dans la mesure où l'on sait d'expérience que beaucoup d'entre elles ne sont pas de nature à dénoncer une violation réelle du droit communautaire. La Commission demeure évidemment résolue à respecter l'obligation qui veut que tous les correspondants reçoivent une réponse en temps utile.

· Question: Le Parlement demande instamment à tous les services de la Commission d'informer pleinement les plaignants — et le cas échéant les députés au PE intéressés — de l'état d'avancement de la plainte à l'expiration de chaque délai prédéfini, d'exposer les raisons de leurs décisions et de les communiquer en détail aux plaignants, ce qui devrait permettre à ces derniers de formuler des observations complémentaires (dans les cas notamment où la Commission envisage de classer la plainte, ces informations devraient présenter les arguments avancés par l'État membre intéressé); il demande à la Commission d'adopter une procédure spécifique autorisant le plaignant et le député au PE intéressé à avoir accès à la documentation et au contenu de la correspondance échangée avec l'État membre (points 30 et 31).
Réponse: La Commission s'engage à continuer à transmettre des informations régulières et détaillées aux plaignants — et aux députés au PE qui ont pris en charge leurs intérêts — sur l'évolution du dossier et les motifs de ses décisions, et ce à chaque étape formelle de la procédure, ainsi qu'il est indiqué dans la communication de 2002 concernant les relations avec les plaignants. La Commission s'engage également à tenir les plaignants systématiquement informés des suites données à leur plainte et, le cas échéant, à les avertir préalablement de son intention de classer la plainte, en exposant ses raisons et en invitant les plaignants à formuler leurs observations éventuelles. La Commission renvoie à la jurisprudence de la Cour de justice, confirmant la nature des procédures d'infraction et le caractère confidentiel des contacts entre la Commission et les États membres (arrêt du 11 décembre 2001 dans l'affaire T-191/99, Petrie e.a./Commission). Il y est rappelé que la nature et la finalité de la procédure d'infraction exigent le respect de cette confidentialité.
· Question: Le Parlement demande que soient examinés les moyens d'améliorer les procédures à un niveau interinstitutionnel, afin de disposer de moyens non judiciaires plus efficaces pour que les citoyens européens obtiennent réparation, en corollaire au droit de pétition contenu dans le traité (point 41).

Réponse: La Commission étudie cette question dans le contexte plus général de l'amélioration de ses méthodes de travail avec les États membres.

Autres observations/recommandations/suggestions du Parlement

Redéfinition des méthodes de travail avec les États membres

· Question: Le Parlement invite la Commission à rouvrir des négociations sur l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» en vue d'obtenir des engagements sur les questions de transposition et d'application (point 14).
Réponse: La Commission ne voit aucune utilité, à l'heure actuelle, à une telle renégociation, étant donné que l'AII a été adopté relativement récemment et qu'il est encore au stade de la mise en œuvre.

Suivi de violations passées du droit communautaire
· Question: Le Parlement invite la Commission à demander aux États membres de garantir une application rétroactive de la règle communautaire enfreinte (point 17) et évoque le manque de volonté dont ferait preuve la Commission pour enquêter sur des violations présumées de la législation communautaire qui ont eu lieu dans le passé mais qui, depuis, ont trouvé remède (références à Equitable Life et Lloyds of London) (point 40).

Réponse: Lorsqu'il a été mis un terme aux violations du droit communautaire avant l'avis motivé, la Cour de justice déclare le recours irrecevable; s'il y est mis un terme en cours d'instance, la Commission se désiste normalement. La mise en jeu de la responsabilité de l'État du fait de ces violations n'est possible qu'en droit national. Il relève de la compétence exclusive des tribunaux nationaux de déterminer, conformément aux règles nationales, la nature du préjudice ou du dommage subi, de décider s'il existe un lien de causalité entre ce préjudice ou dommage et les actes ou omissions de l'État, et de chiffrer les éventuelles conséquences financières.

Publication des évaluations de conformité 

· Question: Le Parlement demande à la Commission de publier sur son site web les études demandées par les diverses directions générales sur l'évaluation de la conformité (point 23).
Réponse: Les évaluations de conformité ont pour objet de fournir à la Commission une première analyse sur la base de laquelle elle peut décider d'ouvrir (ou non) une procédure d'infraction. Jusqu'à ce qu'une décision soit prise sur l'ouverture d'une telle procédure, ou jusqu'à ce que la procédure soit clôturée, les informations correspondantes sont confidentielles.
Informations complémentaires demandées par le Parlement

· Question: Le Parlement demande à la Commission de lui présenter régulièrement un rapport sur les cas de plaintes non enregistrées (point 28).
Réponse: La Commission ne peut pas accepter cette demande. Pour y répondre, il faudrait qu'elle recueille des informations sur toutes les correspondances mentionnant l'application du droit communautaire, qu’elle les réexamine et les commente, ce qui représenterait une charge administrative importante qui la détournerait d'autres tâches. Au surplus, la Commission estime que le travail du médiateur européen donne un aperçu raisonnable de la manière dont elle gère ce type de correspondance.

· Question: Le Parlement demande à la Commission de fournir des données précises sur le respect des délais établis, comme prévu dans son manuel interne de procédures opérationnelles (point 32).
Réponse: Le manuel des procédures opérationnelles est un guide de procédure destiné à l'usage interne des services de la Commission. Celle-ci ne l'a pas adopté à titre d'instrument d'évaluation des performances et n'estime pas approprié de l'utiliser à cette fin, surtout compte tenu de la nature des travaux concernés.

Suivi des intérêts des citoyens

· Question: Le Parlement considère qu'il est nécessaire que les droits procéduraux des pétitionnaires soient définis de la même façon que les droits des plaignants, que les questions de procédure relatives au traitement parallèle des plaintes et des pétitions doivent être éclaircies et que la coordination doit être encore améliorée (point 38).
Réponse: C'est au Parlement de déterminer les droits qu'il souhaite accorder aux pétitionnaires. La procédure de plainte est distincte et différente dans sa nature comme dans sa finalité de la procédure de pétition; elle est régie par des règles connues et bien établies, dont celles concernant les relations avec les plaignants. Le premier souci de la Commission est de préserver la structure, la logique et les modes opératoires qui garantissent l'efficacité de la procédure de plainte. La Commission n'a pas décelé de défaut de clarté ou de coordination dans le traitement parallèle des pétitions et des plaintes.
Fonctionnaires des directions générales de la Commission
 directement chargés de la gestion et de l'application du droit communautaire (juin 2006)

La gestion et l'application du droit communautaire recouvrent un ensemble de fonctions interdépendantes: travaux des comités et des groupes d'experts, préparation de rapports, contrôles de conformité, gestion de la correspondance, plaintes et infractions.
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    1      assistant
DG Énergie et transports
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118,8   administrateurs 
150,8   assistants
DG Entreprises et industrie:


  75      administrateurs     
    8,75 assistants
DG Environnement:



122,2   administrateurs   
  12      assistants
DG Santé et protection 

des consommateurs
 



151,95 administrateurs     
    7,2   assistants
DG Société de l'information et médias
:
  32,38 administrateurs     
    6,63 assistants
DG Marché intérieur et services:
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DG Justice, liberté et sécurité
:
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DG Fiscalité et union douanière:
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    3      assistants
Service juridique: 



  18,85 administrateurs     
    1,6   assistants

Secrétariat général:



    4,5   administrateurs     
    2      assistants

Explications au Parlement concernant les directives qui présentent les plus mauvais taux de mise en œuvre

Introduction

Le Parlement a invité la Commission «à présenter une liste des directives qui sont le plus mal mises en œuvre et à expliquer les raisons qui, selon elle, expliquent cet état de fait»
. La Commission estime qu'il n'est pas possible, du moins à ce stade, d'identifier les directives dont le bilan de mise en œuvre serait le plus mauvais et de produire une évaluation globale et comparative des difficultés d'application. Les raisons sont multiples: difficulté de comparer des situations et des problèmes qui ne sont pas comparables, nécessité de suivre une approche sectorielle et non pas horizontale, manque de données comparables, absence de méthode de comparaison bien établie. La Commission estime que l'évaluation des taux de mise en œuvre des différentes directives exige une analyse élargie et approfondie, à laquelle la Commission est disposée à participer une fois que la nature du travail et son champ d'application auront été définis.

Analyse des considérations à prendre en compte dans l'évaluation des directives «qui sont le plus mal mises en œuvre»
De nombreuses considérations entrent en jeu lorsqu'il s'agit de dresser un bilan global de l'application des directives.

Le premier niveau d'appréciation est fonction des critères à établir au regard des objectifs de la directive et de l'échelle sur laquelle peuvent se mesurer les résultats obtenus par une directive. Par exemple, des directives qui posent de nombreuses difficultés peuvent cependant produire des résultats qui en valent la peine. Dès lors, selon les critères appliqués pour son évaluation, la même directive peut apparaître comme l'une de celles qui ont causé le plus de problèmes ou l'une de celles qui ont le mieux fonctionné, ou les deux. Par exemple, dans le domaine de l'environnement, le traité dispose que la politique de la Communauté vise un niveau de protection élevé
. C'est pourquoi certains textes du droit communautaire de l'environnement sont particulièrement exigeants.

Le second niveau d'appréciation découle de la conception même de la directive. Les décisions politiques prises lors de l'adoption d'une directive, dans son contexte spécifique, déterminent la portée de la mesure, le niveau d'harmonisation atteint et les méthodes appliquées pour donner effet à ses dispositions. Les paramètres varient selon que la directive est la première dans le secteur concerné ou qu'elle fait suite à d'autres directives déjà en application depuis quelque temps, ou encore, selon le contexte particulier et la date d'adoption des différentes directives en cause, le degré d'harmonisation convenu peut être plus ou moins poussé et impliquer plus ou moins de changements dans les régimes nationaux existants.

Par exemple, dans le domaine de l'environnement, les mécanismes juridiques constituent un pilier essentiel de la stratégie de mise en œuvre, tandis que, dans d'autres secteurs, il est possible de recourir à d'autres mécanismes de gestion des plaintes. Dans les secteurs relevant du marché intérieur et des services, la directive 92/100/CEE relative au droit de location et de prêt et à certains droits voisins du droit d'auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle crée de nouveaux droits et dispose que les États membres en assurent le respect, et que, s'ils dérogent aux droits exclusifs, ils doivent verser une rémunération à ce titre, au moins à certains titulaires de droits; cela suppose la modification de certains cadres législatifs existants, donnant ainsi lieu à des problèmes de mise en œuvre. Dans le contexte de la politique des entreprises et de l'industrie, la directive 2003/94/CE est une mesure d'exécution de la directive 2001/20/CE («directive sur les essais cliniques»). Celle-ci est un texte complexe, qui a soulevé de nombreuses difficultés de transposition, d'où la création d'un groupe de travail associant la Commission et les États membres pour résoudre ces problèmes. Les difficultés générales entourant cette directive ont pu avoir des retombées sur la transposition de la directive 2003/94/CE. Bien que de portée relativement limitée, cette dernière a de considérables implications pour les pratiques des États membres. Elle remplace la directive 91/356/CEE pour l'établissement des bonnes pratiques de fabrication (BPF) concernant les médicaments à usage humain. En fait, la directive 2003/94/CE reproduit toutes les dispositions de la directive 91/356/CEE, mais en étendant leur champ d'application aux médicaments expérimentaux (c'est-à-dire aux essais cliniques, alors que la directive 91/356/CEE ne s'appliquait qu'aux médicaments qui n'étaient plus en R&D).

Le mauvais bilan de mise en œuvre de la directive trouve dans ce contexte plusieurs explications possibles:

- comme la plupart des dispositions de la directive de 2003 étaient déjà transposées (dans le cadre de la transposition de la directive de 1991), il se peut que les États membres n'aient pas considéré comme une priorité la transposition des nouveaux éléments de la directive;

- si la transposition en soi était limitée à certaines dispositions et ne semblait pas particulièrement complexe, l'extension des règles BPF aux médicaments expérimentaux (auparavant exemptés) exigeait des investissements considérables en termes de capacités administratives d'inspection et de contrôle. Certains États membres ont pu retarder leurs mesures de transposition en attendant d'avoir mis sur pied les dispositifs administratifs nécessaires pour mettre en application la réglementation nationale une fois celle-ci adoptée. De ce point de vue, nous estimons que les exigences que la directive fait peser sur les États membres en termes de capacité administrative sont l'une des raisons qui expliquent le nombre d'infractions constatées (16).

Le troisième niveau d'appréciation concerne les mécanismes particuliers utilisés pour surveiller et accompagner la transposition et l'application au quotidien des dispositions d'une directive. Il n'est pas rare que soient mis en place des comités ou des groupes de coordination réunissant des représentants des États membres et/ou des experts pour discuter des problèmes de mise en œuvre des dispositions de telle ou telle directive. Dans d'autres secteurs, des problèmes similaires sont traités dans le cadre d'un dialogue bilatéral entre la Commission et l'État membre, parfois enclenché à l'occasion d'une procédure d'infraction. Les pressions extérieures constituent parfois aussi un facteur supplémentaire influant sensiblement sur le nombre de procédures d'infractions. En d'autres termes, le faible nombre d'infractions constatées n'est pas nécessairement synonyme, pour une directive, de mise en œuvre aisée et réussie, dans la mesure où le nombre de problèmes à résoudre ne se reflète pas toujours de manière exacte dans le nombre de mesures correctives, de quelque ordre qu'elles soient, qui pourraient être prises. Il est clair en revanche que les très nombreuses plaintes et pétitions enregistrées constituent l'une des raisons essentielles qui expliquent le nombre comparativement élevé de procédures d'infraction dans le domaine de l'environnement. L'existence d'un réseau actif d'ONG, bénéficiant souvent de financements publics, notamment communautaires, l'importance sociale et la visibilité des problèmes environnementaux, l'absence de mécanismes de plainte efficaces au niveau des États membres, tous ces facteurs contribuent au nombre relativement élevé de plaintes et de pétitions concernant la mauvaise mise en œuvre du droit communautaire de l'environnement.

Pour toutes ces raisons, il est difficile de se doter d'une base d'évaluation objective pour comparer différentes directives. Il est beaucoup plus simple, bien que cela exige toujours la prise en compte de multiples considérations, d'évaluer la transposition et l'application d'une directive individuelle, dans son contexte sectoriel précis.

Au moins six considérations spécifiques sont inhérentes à l'exercice d'évaluation d'une directive.

a) On peut essayer de mesurer le degré de mise en œuvre d'une directive au nombre de procédures d'infraction à laquelle elle donne lieu. Pour l'essentiel, ces procédures en manquement portent sur la non-communication des mesures nationales de transposition, la non-conformité des mesures nationales aux exigences de la directive, ou encore une mauvaise application de la directive résultant d'une pratique administrative constante.

b) Dans les cas de non-communication, l'évaluation de la mise en œuvre de la directive est amenée à changer avec le temps, le «pic» coïncidant normalement avec l'expiration du délai de transposition. Un délai relativement court pourra se traduire par de nombreuses procédures pour non-communication, tandis qu'une directive prévoyant une période plus longue pour sa transposition connaîtra moins de problèmes de ce type. Une telle directive peut sembler moins performante selon ses termes propres, mais elle l'est en réalité davantage dans l'ensemble. Si l'on considère tous les aspects de la mise en œuvre, on s'aperçoit que certaines directives qui ont eu des débuts difficiles dans la vie réussissent très bien par la suite. Dans le secteur des entreprises et de l'industrie, les courts délais de transposition apparaissent comme la cause principale de déclenchement d'une procédure de non-communication.

· Directive 2003/94/CE de la Commission établissant les principes et lignes directrices de bonnes pratiques de fabrication concernant les médicaments à usage humain et les médicaments expérimentaux à usage humain. Adoptée le 8 octobre 2003, date limite de transposition 30 avril 2004.
· Directive 2003/102/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des piétons et autres usagers vulnérables de la route en cas de collision avec un véhicule à moteur et préalablement à celle-ci et modifiant la directive 70/156/CEE du Conseil. Adoptée le 17 novembre 2003, date limite de transposition 31 décembre 2003.

· Directive 2004/87/CE de la Commission modifiant la directive 76/768/CEE du Conseil, relative aux produits cosmétiques, en vue d'adapter son annexe III au progrès technique. Adoptée le 1er septembre 2004, date limite de transposition 1er octobre 2004.

· Directive 2004/94/CE de la Commission portant modification de la directive 76/768/CEE du Conseil en ce qui concerne son annexe IX. Adoptée le 7 septembre 2004, date limite de transposition 1er octobre 2004.

· Directive 2004/93/CE de la Commission portant modification de la directive 76/768/CEE du Conseil en vue de l'adaptation au progrès technique de ses annexes II et III. Adoptée le 21 septembre 2004, date limite de transposition 1er octobre 2004.

c) La relation entre le moment où un problème est détecté pour la première fois dans l'application d'une directive, les instruments utilisés pour traiter le problème et la rapidité à laquelle il est fait appel aux différents instruments donne des statistiques de mise en œuvre variables, qui reflètent davantage la méthode adoptée pour contrôler l'application de cette directive que ce que l'on pourrait appeler son «succès» en soi.

d) Les modalités de mise en œuvre comptent énormément. Par exemple, les autorités nationales ont‑elles la responsabilité exclusive de l'application de la directive, ou la partagent-elles avec les autorités régionales ou autres? Dans certains cas, la mise en œuvre d'une directive à l'échelon national doit s'accompagner d'une mesure ou d'une série de mesures individuelles à un niveau législatif sous‑sectoriel. L'environnement compte parmi les secteurs où non seulement la mise en œuvre proprement dite, mais la transposition elle-même est entre les mains des autorités régionales, ce qui contribue à accroître mécaniquement le nombre de procédures d'infraction. La situation varie aussi, naturellement, selon les États membres. Ainsi, ce n'est pas que la directive elle-même soit plus difficile à appliquer: les manquements sont simplement le reflet d'un plus grand nombre de problèmes, plus ou moins proportionnels à la multiplicité des actes individuels de transposition nécessaires.

e) L'éventail des difficultés à traiter peut s'expliquer par des raisons spécifiques au contexte de chaque directive, de sorte que l'on ne saurait considérer qu'elles témoignent d'une mauvaise performance de la directive dans l'absolu. Le cercle de personnes ou d'entités visées par une directive peut varier; le nombre et la diversité des occasions où les directives sont d'application diffèrent aussi. Des directives environnementales comme celle relative à l'évaluation des incidences sur l'environnement, celle relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, ou encore la directive cadre sur les déchets, sont des exemples de directives qui doivent s'appliquer en de nombreuses occasions. La directive relative à l'évaluation des incidences sur l'environnement, pour ne citer qu'elle, s'applique chaque année à des milliers de projets. Les directives «marchés publics»
 sont un autre exemple. Elles visent à coordonner les procédures de passation de marchés appliquées par les entités et pouvoirs adjudicateurs. Le nombre d'infractions (pour mauvaise application en tout cas) doit donc s'apprécier au regard du volume des marchés publics, qui est de l'ordre de 16 % du PIB global de l'Union. Par rapport aux plus de 100 000 procédures de passation couvertes chaque année par ces directives, le nombre d'infractions représente «une infime fraction d'un millième». De plus, ces directives sont appliquées dans la pratique par une multitude d'entités et de pouvoirs adjudicateurs — plus de 20 000 par an —, dont tous ne disposent pas nécessairement de personnel spécialisé. La vaste majorité des procédures d'infraction ne concernent pas des problèmes de transposition, mais des cas d'application incorrecte de la part d'une minorité de ces entités et pouvoirs adjudicateurs. Certaines dispositions posaient effectivement des problèmes d'interprétation et pouvaient facilement entraîner des applications incorrectes. C'est l'une des raisons de la récente réforme de ces directives
, qui vise à clarifier et à simplifier les règles applicables, et ainsi à en améliorer l'application.

D'autre part, à l'expiration du délai prévu pour la transposition d'une directive, différentes formes de contrôle sont possibles: vérification de la conformité des mesures nationales de transposition, rapports de mise en œuvre établis par les autorités nationales, des organismes indépendants, des parties prenantes ou les services de la Commission, inspections effectuées par les services de la Commission, etc. Les plaintes déposées par des particuliers ou des entreprises, les publications ainsi que les questions parlementaires peuvent également jouer un grand rôle. Nombre d'affaires ouvertes par la Commission ne parviennent jamais au stade de la mise en demeure, soit que les recherches effectuées ne font apparaître aucune violation du droit communautaire, soit que l’État membre se conforme volontairement au droit de l'Union
. Une évaluation complète doit tenir compte de tous ces aspects.
f) L'existence de différentes méthodes d'application et de contrôle, dans les différents domaines, peut donner lieu à plus ou moins de problèmes formels, et les informations disponibles sur les formalités d'application d'une directive ne reflètent pas toujours le réel degré de difficulté ou le volume de travail que représente le contrôle de son application. Le contrôle spécifique de la mise en œuvre d'une directive peut découler de la directive elle-même (dispositions d'exécution contenues dans celle-ci) ou de la pratique en vigueur dans les différents États membres dans le secteur d'action concerné. Dans certains cas, c'est une politique centralisée de contrôle rigoureux qui est en place, d'où la mise au jour de nombreux cas d'infraction, tandis que dans d'autres, on privilégie des méthodes de contrôle moins lourdes. Dans le secteur des communications électroniques, la Commission a récemment déclaré que, malgré certaines lacunes persistantes dans la mise en œuvre du cadre réglementaire communautaire, les États membres avaient accompli l'essentiel du travail (rapport de mise en œuvre 2005, février 2006). Comme l'application pleine et effective du nouveau cadre réglementaire des communications électroniques est essentielle pour la contribution du secteur aux objectifs de Lisbonne, les services de la Commission ont entrepris un examen systématique de la conformité des dispositions nationales notifiées avec le cadre communautaire, ce qui a conduit dans l'immédiat à l'ouverture d'un nombre important de procédures pour non-conformité, avec un pic en 2005, du fait que le réexamen du cadre adopté en 2002 était déjà attendu pour 2006. Dans sa résolution du 1er décembre 2005 sur le rapport de mise en œuvre 2004 de la Commission, le Parlement européen appuie pleinement l'action de la Commission en matière de recours contre les États membres coupables de manquements, et l'appelle à rester vigilante. À la lumière de cette approche proactive du contrôle de l'application des textes, il convient de souligner que la mise en œuvre du cadre réglementaire a été un véritable succès, comme en témoigne le fait qu'aucune des directives du cadre de 2002 ne figure dans le tableau B recensant les procédures pour non-communication deux ans après son adoption. Ce type de suivi intensif n'est pas toujours possible dans tous les domaines.

La Commission s'attache également à promouvoir dans certains domaines des instruments de résolution informelle des problèmes soulevés par la mise en œuvre du droit communautaire, tel SOLVIT, grâce auxquels de nombreuses difficultés, et parfois même certaines infractions, trouvent une solution pragmatique.

Débats à venir
La poursuite du débat avec le Parlement sur la question de l'évaluation du bilan de mise en œuvre des directives pourrait s'organiser dans le cadre suivant:

1.
Débat initial sur les principaux domaines d'intérêt et sur l'organisation des évaluations.

2.
Traitement distinct des cas de non-communication et des cas de non-conformité/mauvaise application:

a) les premiers travaux devraient porter sur le degré de transposition tardive dans un ensemble de secteurs prédéterminés;
b) les travaux ultérieurs se concentreraient sur le degré de non-conformité ou de mauvaise application ainsi que sur les questions globales de gestion pour un ensemble donné de directives.

3. Quatre mois de préparation pour la première contribution de la Commission.
--------
� La liste des directions générales n'est pas exhaustive. D'autres services sont également associés à la gestion et à l'application du droit communautaire.


� Les chiffres concernant le personnel n'incluent pas les secrétaires ni les commis.


� Le personnel chargé de la gestion des programmes de développement rural et de l'audit des dépenses agricoles n'est pas inclus.


�  Le personnel en charge du FSE n'est pas inclus.


� Ces chiffres incluent les inspecteurs nucléaires (Euratom).


� Ces chiffres incluent les inspecteurs de l'OAV.


� Ces chiffres n'incluent pas la gestion du programme de recherche TSI ou d'autres programmes de l'initiative i2010.


� Ces chiffres n'incluent pas la direction D (troisième pilier).


� Résolution adoptée le 16 mai 2006.


� Article 174, paragraphe 2, du traité CE.


� En particulier les directives 92/50, 93/36, 93/37 et 93/38.


� Remplacées par les directives 2004/17 et 2004/18.


� En 2004, 2 993 affaires ont été ouvertes et 1 946 lettres de mise en demeure ont été adressées aux États membres.
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